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Partie 1.	 INTRODUCTION

I.	 HISTORIQUE DU DOCUMENT 
D’URBANISME

La commune de Sérignan est dotée d’un Plan Local 
d’Urbanisme approuvé le 24 septembre 2012.

 

II.	 Contexte
Sérignan (Sérignan les plages) est une commune 

littorale, irriguée au Nord par la ville de Béziers et limi-
trophe de Vendres, Valras-plage, Sauvian, Villeneuve-les-
Béziers et Portiragnes (Portiragnes-plage). 

Cette situation stratégique et privilégiée avec la 
mer Méditerranée est facteur de plus-values en termes 
d’attractivité et de dynamiques territoriales, notamment 
liées aux activités balnéaires saisonnières. Ce position-
nement géographique engendre aussi une pression 
urbaine et foncière, qui suscite des habitats permanents 
supplémentaires, permettant aussi de conserver / pro-
longer durablement la dynamique locale en essor. 

La commune de Sérignan s’est dotée d’un Plan Lo-
cal d’Urbanisme, qui a été approuvé par délibération 
du Conseil Municipal en date du 24 septembre 2012. Le 
document d’urbanisme communal a décliné le projet ur-
bain  sur trois secteurs identifiés dans le PLU comme des 
zones de développement communal à enjeux.

La ZAC « Les Jardins de Sérignan » : zone 
d’habitat permanent et touristique. 

	 Le secteur de la ZAC comprend à ce jour :

	 - Un secteur principalement destiné à accueil-
lir des activités de camping et d’hôtellerie de plein air. 
Il pourra recevoir des extensions limitées de locaux liés 
à cette activité ou d’habitat résidentiel. Il comprend des 
campings ou des Parcs Résidentiel de Loisir actuellement 
exploités dans le périmètre de l’AFUA/ZAC, et de l’habitat 
diffus existant. La surface maximale de plancher pouvant 
être développée dans le PLU est de 15.850 m².

	 - Un secteur destiné à recevoir des programmes 
résidentiels (permanent ou touristique). Le nombre total 
de résidences principales prévues sur la zone devra com-
porter obligatoirement 25 % minimum de logements 
locatifs sociaux. Des équipements publics sont à prévoir.

	 La surface maximale de plancher pouvant être 
développée dans le PLU est de 176.803 m².

Le projet de ZAC de « La Garenque » : zone 
d’habitat futur. Il s’agit du secteur de dévelop-
pement naturel de la commune. D’une superficie 
de 39 hectares, le programme d’aménagement de 
la zone prévoit la construction de 720 logements, 
individuels et collectifs, dont 30 % de logements 
sociaux, ainsi que des équipements publics.

Le projet d’aménagement du secteur de 
« La Jasse Neuve » : Zone de développement 
touristique, médical, et d’équipements publics 
autour du lycée.  D’une superficie de 28 ha, la zone 
comprend le lycée et ses abords (7ha) et un secteur 
(16ha) destiné à recevoir des équipements médi-
caux (environ 100 lits) et paramédicaux ainsi que 
des hébergements touristiques, d’une capacité 
d’accueil d’environ 1000 estivants.

La commune a décidé de mettre en oeuvre ce pro-
jet  en respectant une programmation urbaine.

La ZAC «Les Jardins de Sérignan» constitue la pre-
mière étape.

La réflexion urbaine menée par la commune a permis 
de dégager de nouveaux enjeux pour ce secteur. 
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La commune souhaite aujourd’hui faire évoluer son 
document d’urbanisme au regard des premiers résultats 
des études de programmation qu’elle mène sur les sec-
teurs de développement  de son projet de développe-
ment et d’aménagement durables.

L’orientation d’Aménagement et de Programmation 
du secteur des Jardins de Sérignan avait été élaborée à 
partir des études menées dans le cadre de la ZAC.

La commune souhaite aujourd’hui réorganiser le 
schéma d’ensemble de ce secteur en opposant une nou-
velle Orientation d’Aménagement et de Programmation 
qui tienne compte des derniers arbitrages avec les ser-
vices de l’État ainsi que des dernières éléments des de 
programmation.

La procédure de modification s’inscrit dans l’écono-
mie générale du Projet d’Aménagement et de Dévelop-
pement Durables du PLU.

Description de la ZAC

L’AFUA « les Jardins de Sérignan », association fon-
cière urbaine autorisée par arrêté préfectoral du 2 dé-
cembre 1988 au visa de la loi du 21 juin 1865 modifié par 
arrêté du 27 décembre 1988.

L’AFUA est un établissement public sous tutelle de 
l’Etat.

Son périmètre recouvre une superficie d’environ 86 
hectares sur le territoire de la Commune de Sérignan à 
proximité immédiate du territoire de la Commune de 
Valras dont environ 47 Ha à urbaniser, environ 19 Ha en 
campings, et le solde, soit environ 20 Ha en espaces pu-
blics (voiries, espaces verts, équipements publics, bassins 
de rétention).

Son objet statutaire est :

- Le remembrement des terrains situés à Sérignan, 
lieu-dit « Cosses du Falgairas et de la Galine », et la modi-
fication corrélative de l’assiette des droits de propriété, 
des charges et servitudes y rattachées ;

- La réalisation des travaux d’équipement et d’amé-
nagement nécessaires y compris les constructions, l’en-
tretien et la gestion des ouvrages d’intérêt collectif.

Le périmètre de l’AFUA a fait l’objet au début des an-
nées 1990 d’une procédure ZAC (zone d’aménagement 
concerté). Le dossier de réalisation de ZAC a été approu-
vé par le conseil municipal de Sérignan, après enquête 
publique, le 22 octobre 1991 et modifié le 26 septembre 
1994.

Le dossier de Z.A.C. (plan et règlement) ayant été 
intégré dans le P.O.S. communal par application de la loi 
S.R.U., un «toilettage» a été effectué dans le cadre de la 
révision générale du plan d’occupation des sols commu-
nal en plan local d’urbanisme. 

Le P.L.U. a prévu deux zonages différents à l’intérieur 
du périmètre de la Z.A.C. :

•	 La zone AUZ2 correspond au secteurs de la ZAC 
dédiés à recevoir des logements Le nombre total 
de résidences principales prévues sur la zone devra 
comporter obligatoirement 25 % minimum de loge-
ments locatifs sociaux.

•	 La zone NTc correspond aux hébergements touris-
tiques existants sous forme de camping et de PRL.

III.	 OBJECTIF DE LA MODIFICATION N°1

PADD
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Partie 2.	 Rappel du diagnostic

I.	 ÉVOLUTIONS SOCIO–ÉCONO-
MIQUES RÉCENTES
DÉMOGRAPHIE

Rappel des enjeux dégagés dans le PLU :

•	 2010 : une population qui compte environ 6700 habi-
tants,

•	 la commune souhaite accueillir environ 3000 habi-
tants supplémentaires à l’horizon du PLU, soit 2025 
(sur 15 ans); la population atteindrait à terme environ 
10 000 habitants pour la ville de Sérignan. (hors ZAC 
« jardins de Sérignan)

•	 tenir compte du vieillissement à venir de la popu-
lation en accompagnant cette évolution démogra-
phique au niveau des équipements, tout en attirant 
de jeunes ménages,

•	 ne pas sous estimer la capacité d’attraction de la com-
mune qui profitera dans les années à venir de l’arri-
vée de certains équipements comme le nouveau lycée 
ou  les équipements sportifs et de bien-être prévus 
tout autour.

NAISSANCES / DÉCÉS DEPUIS 2000

 

 

PARC DE LOGEMENT

COMPOSITION DU PARC DE LOGEMENTS

La commune comptait en 2010, 2900 Résidences princi-
pales, 4080 résidences secondaires, 5240 emplacements de 
campings, 75 chambres d’hôtels et 282 logements vacants.

NOMBRE MOYEN DE PERSONNES PAR RÉSI-
DENCES PRINCIPALES

LOGEMENT SOCIAL

LOI DALO

Conformément au dispositions prévues par la loi DALO 
(Loi n°2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au loge-
ment opposable et portant diverses mesures en faveur de la 
cohésion sociale), la commune de SERIGNAN dépassant les 
3500 habitants est soumise à l’obligation de 20 % de loge-
ments sociaux. En ajoutant, les logements locatifs sociaux 
existants (50) et prévus (525), on atteint le nombre de 575 lo-
gements locatifs sociaux à échéance du PLU pour un nombre 
total de 3965 résidences principales. (environ 14.5 %).

SCOT

Le SCOT du biterrois prescrit dans son Document d’Orien-
tations Générales (D.O.G.) approuvé le 27 juin 2013 de res-
pecter l’objectif minimal de production de  logements  aidés 
compatibles avec les lois DALO et SRU ainsi que le PLHI.
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II.	 CONTRAINTES LIÉES AUX RÉSEAUX EAU POTABLE ET EAUX USÉES 

La Communauté d’Agglomération Béziers Méditerra-
née a pris le relais de la commune de Sérignan, dans le 
cadre de sa compétence eau sur l’ensemble de son ter-
ritoire. 

Pour le secteur de l’AFUA, il est prévu un raccorde-
ment aux réseaux d’eau potable et d’assainissement des 
eaux usées de Vendres-Plage. D’autant que la ZAC « Les 
jardins de Sérignan » (AFUA) dispose d’une convention 
de raccordement au réseau de Vendres. Nous nous inté-
resserons donc à ces installations et à leur capacité à ré-
pondre aux nouveaux besoins.

 Sur le territoire communal de Vendres, 63% des habi-
tations sont des maisons secondaires. Elles sont majori-
tairement situées sur Vendres Littoral qui compte aussi 
13 campings et 10 parcs résidentiels de loisirs (PRL). A 
noter également, la présence d’un centre de vacances 
(Les Sablières). Sur Vendres Littoral, la population perma-
nente est estimée à 500 habitants et la population esti-
vale à 21 000 personnes.

 

1.	 VOLET EAU POTABLE
La commune de Sérignan est majoritairement ali-

mentée en eau potable par le réseau de la Communauté 
d’Agglomération Béziers-Méditerranée. L’eau provient 
des forages communaux (forages F1 et F2 de la Vistoule) 
exploitant la nappe Astienne et en complément des res-
sources de Béziers (forages prélevant dans la nappe allu-
viale de l’Orb). 

Toutefois, le secteur de la ZAC AFUA est connecté au 
réseau de Vendres-Plage.

a.	 Alimentation en eau potable de Vendres-
Plage

Le réseau de Vendres-Plage, indépendant de celui 
de Vendres-village. L’ alimentation se fait par achat d’eau 
à BRL Exploitation. L’eau provient de l’Orb (prélevée à la 
prise d’eau de Réals à Cessenon). Elle est traitée à l’usine 
de Puech de Labade qui alimente le littoral entre Vendres 
et Leucate soit 100 000 personnes avec une capacité no-
minale de 28 000 m³/j qui doit être portée à  41 000 m³/j . 

 Les conditions d’achat d’eau de la commune de 
Vendres à BRL Exploitation ont été initialement fixées par 
convention. Le débit souscrit pour l’ensemble des points 
d’eau est alors de 50 litres / seconde. En effet, il est estimé 
lors de la signature de la convention que le débit maximal 
est égal à 50 l/s sur une période de 2 heures. La distribu-
tion est assurée depuis une conduite en diam 250 mm 
sur laquelle on compte 19 points de livraison. Un piquage 
de secours (en 100 mm) existe sur le réseau de la CABM 
au niveau de Valras-Plage.

Depuis 2005, année de plus forte distribution connue 
avec un volume annuel total mesuré aux compteurs de 

vente en gros égal à 316 500 m3/an, les volumes distri-
bués ont une tendance à la stabilisation autour de 280 
000 m³/an avec des volumes estivaux voisins de 80 000 
m³/mois sur les mois de juillet et aout. 

Le volume journalier maximum observé durant la 
période de mesure est de 3 310m3/j.

Il n’existe pas de réservoir sur Vendres-littoral. L’eau 
traitée est stockée dans une réserve de 5000 m³ au ni-
veau de l’usine de Puech de Labade à 5 km. 

De nombreux forages privés (18 à minima) sont pré-
sents et exploités sur le secteur du littoral de Vendres. 
Ainsi, la majorité des campings présents à Vendres plage 
disposent d’un forage, destiné au minimum à l’irrigation.

b.	 Impacts du raccordement de la ZAC au ré-
seau d’eau potable de Vendres-Plage

Sur la base d’une consommation de 200 l/j/personne 
en été et 150 l/j/personne le reste de l’année, d’un rende-
ment du réseau de 80%, les besoins liés à l’installation de 
nouveaux habitants sur la ZAC sont évaluées ainsi : 

	 -   500  m³/j en période hivernale( 2500 per-
sonnes supplémentaires raccordées),

	 -   900  m³/j en période estivale (2500 personnes 
supplémentaires raccordées + 1000 estivants).

Le raccordement de la ZAC au réseau de Vendres-
Plage passera par la mise en place d’un surpresseur 
et d’un renforcement du réseau.

La réalisation d’un château d’eau est prévue pour 
2013.



Rapport de Présentation 7

2.	 VOLET EAUX USÉES
a.	 Le zonage d’assainissement des eaux usées

Dans le cadre de l’élaboration du schéma directeur 
d’assainissement des eaux usées, un plan de zonage de 
l’assainissement a été défini en fonction de l’architecture 
actuelle du réseau, des possibilités ou non de raccorder 
les futures zones d’extension urbaines et enfin de l’apti-
tude des sols à mettre en place des dispositifs d’assainis-
sement non collectif.

Approuvé en 2006, il a été mis à jour en 2011. 

Les espaces constructibles de l’AFUA sont posi-
tionnés en zone d’assainissement collectif et devront 
être raccordés au réseau communal.

b.	 Le raccordement de la ZAC au réseau des 
eaux usées de Vendres-plage

La solution retenue est le raccordement de la ZAC 
au réseau d’eaux usées de Vendres-Plage. Les rejets do-
mestiques de la ZAC seront acheminés vers la station 
d’épuration de Vendres-Littoral par le biais d’un poste de 
refoulement à implanter dans l’emprise du projet, d’une 
conduite de refoulement puis d’un collecteur gravitaire.

Cette Station, d’une capacité actuelle de 38 000 EH 
(Equivalent Habitant), est de type traitement biologique 
extensif, complété en saison estivale d’un lagunage aéré. 
Pour 2009, le portail d’information sur l’assainissement 
communal fait état d’une charge maximale en entrée de 
16852 EH.

La marge restante sur la station d’épuration 
(environ 21 000 EH) permet donc le traitement des 
effluents domestiques de la ZAC « Les Jardins de Seri-
gnan » dont la charge pourrait atteindre 3500 à 4000 
EH en pointe.
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Partie 3.	 MODIFICATIONS APPORTÉES AU PLU
I.	 EXTRAIT DU RÈGLEMENT MODIFIE
zone UA

ARTICLE UA 11 – ASPECT EXTERIEUR

§1 CONSTRUCTIONS NOUVELLES

Par leur aspect extérieur, les constructions et autres 
modes d’occupation du sol ne doivent pas porter atteinte 
au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites 
et paysages urbains.

Les lignes de distribution électrique, les lignes d’éclai-
rage public et les lignes de télécommunications doivent 
être installées en souterrain, en torsadé ou de telle ma-
nière que l’installation soit la plus discrète possible et ne 
nuise pas au caractère des lieux.

Les murs séparatifs, les murs aveugles apparents, les 
murs de clôture, les bâtiments annexes doivent avoir

un aspect qui s’harmonise avec celui des façades 
principales.

La création architecturale, la qualité des construc-
tions, leur insertion harmonieuse dans le milieu environ-
nant, le respect des paysages naturels ou urbains ainsi 
que du patrimoine sont d’intérêt public.

Afin de préserver la silhouette du vieux village, les 
règles architecturales ci-après doivent être respectées :

- Les toitures doivent être en tuiles rondes véritables, 
de tonalité non uniforme, claire et non rouge, tout type 
similaire étant interdit. Les toitures terrasses sont inter-
dites. Toutefois, les toitures terrasses accessibles par-
tielles n’excédant pas 30% de l’emprise au sol du bâti-
ment peuvent être autorisées ;

- Les façades doivent être en matériaux naturels, join-
toyés ou revêtus d’un enduit naturel à la chaux ;

- Les remaniements d’ouvertures en façades, néces-
saires à l’amélioration de l’habitat peuvent être admis si 
les proportions traditionnelles, rectangulaires verticales, 
sont respectées ;

- Les climatiseurs en saillies de façades sont interdits ;

- La polychromie des constructions devra s’inspirer 
des teintes naturelles du site et des bâtiments environ-
nants, ainsi que du bâti existant et se conformer à la pa-
lette de couleur disponible en mairie.

 

ARTICLE UA 11 – ASPECT EXTERIEUR

§1 CONSTRUCTIONS NOUVELLES

Par leur aspect extérieur, les constructions et autres 
modes d’occupation du sol ne doivent pas porter atteinte 
au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites 
et paysages urbains.

Les lignes de distribution électrique, les lignes 
d’éclairage public et les lignes de télécommunications 
doivent être installées en souterrain, en torsadé ou de 
telle manière que l’installation soit la plus discrète pos-
sible et ne nuise pas au caractère des lieux.

Les murs séparatifs, les murs aveugles apparents, 
les murs de clôture, les bâtiments annexes doivent avoir 
un aspect qui s’harmonise avec celui des façades princi-
pales.

La création architecturale, la qualité des construc-
tions, leur insertion harmonieuse dans le milieu environ-
nant, le respect des paysages naturels ou urbains ainsi 
que du patrimoine sont d’intérêt public.

Afin de préserver la silhouette du vieux village, les 
règles architecturales ci-après doivent être respectées :

-	 Les toitures doivent être en tuiles rondes véri-
tables, de tonalité non uniforme, claire et non rouge, tout 
type similaire étant interdit.  Les toitures terrasses sont 
interdites. Toutefois, les toitures terrasses accessibles 
partielles n’excédant pas 30% de l’emprise au sol du 
bâtiment peuvent être autorisées ;

Toutefois, les toitures terrasses peuvent être auto-
risées sur 100 % de l’emprise au sol en cas de bâtiment 
d’intérêt général ou associatif et sur 30 % de l’emprise 
au sol dans les autres cas ;

-	 Les façades doivent être en matériaux naturels, 
jointoyés ou revêtus d’un enduit naturel à la chaux ;

-	 Les remaniements d’ouvertures en façades, né-
cessaires à l’amélioration de l’habitat peuvent être admis 
si les proportions traditionnelles, rectangulaires verti-
cales, sont respectées ;

-	 Les climatiseurs en saillies de façades sont inter-
dits ;

-	 La polychromie des constructions devra s’inspi-
rer des teintes naturelles du site et des bâtiments envi-
ronnants, ainsi que du bâti existant et se conformer à la 
palette de couleur disponible en mairie.

Règlement projetéRèglement actuel
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§2 RÉHABILITATION DU BÂTI

1-	 LES FAÇADES

(…)

2-	 LES OUVERTURES

3-	 LES TOITURES : POUR LES TRAVAUX DE 
RÉHABILITATION DU BÂTI

L’agencement des nouvelles toitures respectera la 
logique d’organisation des toitures existantes.

3.1	 Les couvertures

La création de terrasses en décaissé de toiture est 
interdite.

La pente des toitures n’excédera pas 33%.

La couverture sera réalisée en tuiles canal ou simi-
laire de teinte vieillie, non uniforme.

Les tuiles de récupération seront placées en couvert.

Les égouts de toitures seront traités par des génoises 
maçonnées, non peintes.

-	 Toutefois, dans la partie de la zone non concer-
née par le périmètre de protection d’un Monument His-
torique, les toitures terrasses peuvent être autorisées 
sur 100 % de l’emprise au sol en cas de bâtiment d’inté-
rêt général ou associatif et sur 30 % de l’emprise au sol 
dans les autres cas ;

Cas particulier pour les immeubles compris dans 
le périmètre de protection d’un Monument Historique 
: la conservation des toitures anciennes est à favoriser 
avec la possibilité de création de puits de lumière ou 
l’ouverture de petits châssis. 

Toutefois, les toits terrasses peuvent être autorisés 
:

-	 sur une surface maximale de 10m2 non visibles 
du domaine public uniquement en cas d’habitation,

-	 ou sur 100 % de l’emprise au sol uniquement 
en cas de bâtiment d’intérêt général ou associatif.

Dans toutes les zones, les capteurs solaires ou pho-
tovoltaïques correspondant aux besoins de la consom-
mation domestique des occupants de l’immeuble ou 
de la partie d’immeuble concerné sont autorisés sur 
les toitures, sauf dans les secteurs protégés en cas de 
co-visibilité avec un monument historique ou pour tout 
autre raison motivée par une quelconque protection.

3.2	 Les conduits de cheminée

(…)

Règlement actuel

§2 RÉHABILITATION DU BÂTI

1-	 LES FAÇADES

(…)

2-	 LES OUVERTURES

3-	 LES TOITURES : POUR LES TRAVAUX DE 
RÉHABILITATION DU BÂTI

L’agencement des nouvelles toitures respectera la 
logique d’organisation des toitures existantes.

3.1	 Les couvertures

La création de terrasses en décaissé de toiture est 
interdite.

La pente des toitures n’excédera pas 33%.

La couverture sera réalisée en tuiles canal ou similaire 
de teinte vieillie, non uniforme.

Les tuiles de récupération seront placées en couvert.

Les égouts de toitures seront traités par des génoises 
maçonnées, non peintes.

3.2	 Les conduits de cheminée

(…)

Règlement projeté
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ARTICLE UB 11 – ASPECT EXTERIEUR

Par leur aspect extérieur, les constructions et autres modes d’occu-
pation du sol ne doivent pas porter atteinte au caractère ou à l’intérêt 
des lieux avoisinants, aux sites et paysages urbains.

Les lignes de distribution électrique, les lignes d’éclairage public et 
les lignes de télécommunications doivent être installées en souterrain, 
en torsadé ou de telle manière que l’installation soit la plus discrète pos-
sible et ne nuise pas au caractère des lieux.

Les murs séparatifs, les murs aveugles apparents, les murs de clô-
ture, les bâtiments annexes doivent avoir un aspect qui s’harmonise 
avec celui des façades principales.

Les installations liées au photovoltaïque et destinées aux dispositifs 
particuliers dans un but d’utilisation domestique en toiture sont autori-
sées ;

Afin de préserver la silhouette du vieux village, les règles architectu-
rales ci-après doivent être respectées :

les toitures doivent être en tuiles rondes véritables, de tonalité non 
uniforme, claire et non rouge, tout type similaire étant interdit. Les toi-
tures terrasses sont interdites. Toutefois, les toitures terrasses acces-
sibles partielles n’excédant pas 30% de l’emprise au sol du bâtiment 
peuvent être autorisées ;

Toutefois, dans la partie de la zone non concernée par le péri-
mètre de protection d’un Monument Historique, les toitures terrasses 
peuvent être autorisées sur 100 % de l’emprise au sol en cas de bâti-
ment d’intérêt général ou associatif et sur 30 % de l’emprise au sol 
dans les autres cas ;

Cas particulier pour la réhabilitation des immeubles compris dans 
le périmètre de protection d’un Monument Historique : la conserva-
tion des toitures anciennes est à favoriser avec la possibilité de créa-
tion de puits de lumière ou l’ouverture de petits châssis. 

Toutefois, les toits terrasses peuvent être autorisés :

-	 sur une surface maximale de 10m2 non visibles du domaine 
public uniquement en cas d’habitation,

-	 ou sur 100 % de l’emprise au sol uniquement en cas de bâti-
ment d’intérêt général ou associatif.

Dans toutes les zones, les capteurs solaires ou photovoltaïques 
correspondant aux besoins de la consommation domestique des occu-
pants de l’immeuble ou de la partie d’immeuble concerné sont autori-
sés sur les toitures, sauf dans les secteurs protégés en cas de co-visibi-
lité avec un monument historique ou pour tout autre raison motivée 
par une quelconque protection.

-	 les climatiseurs en saillies de façades sont interdits ;

-	 la polychromie des constructions devra s’inspirer des teintes na-
turelles du site et des bâtiments environnants, ainsi que du bâti existant 
et se conformer à la palette de couleur disponible en mairie.

Dans un souci de préserver l’intérêt des lieux, il est recommandé de 
clôturer les parcelles à l’aide de clôtures végétales. Dans tous les cas, les 
murs de clôture doivent respecter le règlement des zones inondables 
annexé dans les dispositions générales.

Règlement actuel

ARTICLE UB 11 – ASPECT EXTERIEUR

Par leur aspect extérieur, les construc-
tions et autres modes d’occupation du sol ne 
doivent pas porter atteinte au caractère ou 
à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites et 
paysages urbains.

Les lignes de distribution électrique, les 
lignes d’éclairage public et les lignes de télé-
communications doivent être installées en 
souterrain, en torsadé ou de telle manière 
que l’installation soit la plus discrète possible 
et ne nuise pas au caractère des lieux.

Les murs séparatifs, les murs aveugles 
apparents, les murs de clôture, les bâtiments 
annexes doivent avoir un aspect qui s’harmo-
nise avec celui des façades principales.

Les installations liées au photovoltaïque 
et destinées aux dispositifs particuliers dans 
un but d’utilisation domestique en toiture 
sont autorisées ;

Afin de préserver la silhouette du vieux 
village, les règles architecturales ci-après 
doivent être respectées :

les toitures doivent être en tuiles rondes 
véritables, de tonalité non uniforme, claire et 
non rouge, tout type similaire étant interdit. 
Les toitures terrasses sont interdites. Tou-
tefois, les toitures terrasses accessibles par-
tielles n’excédant pas 30% de l’emprise au sol 
du bâtiment peuvent être autorisées ;

-	 les climatiseurs en saillies de façades 
sont interdits ;

-	 la polychromie des constructions 
devra s’inspirer des teintes naturelles du site 
et des bâtiments environnants, ainsi que du 
bâti existant et se conformer à la palette de 
couleur disponible en mairie.

Dans un souci de préserver l’intérêt des 
lieux, il est recommandé de clôturer les par-
celles à l’aide de clôtures végétales. Dans tous 
les cas, les murs de clôture doivent respecter 
le règlement des zones inondables annexé 
dans les dispositions générales.

Règlement projeté

zone UB
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Rajout au niveau de l’article 11 de la phrase suivante :

Dans toutes les zones, les capteurs solaires ou photovoltaïques correspondant aux besoins de la consom-
mation domestique des occupants de l’immeuble ou de la partie d’immeuble concerné sont autorisés sur les 
toitures, sauf dans les secteurs protégés en cas de co-visibilité avec un monument historique ou pour tout 
autre raison motivée par une quelconque protection.

Règlement projeté

zone UC, UD, UE, AUL, AUE, A, N

ARTICLE NT 2 – OCCUPATIONS OU UTILI-
SATIONS DU SOL ADMISES SOUS CONDI-
TIONS

EN SECTEUR NTc,

 Sont admises sous conditions :

-	 L’extension des campings existants avec un 
maximum de 70 emplacements à l’hectare,

-	 L’agrandissement des emplacements existant 
sans augmentation du nombre d’emplacement ni de la 
capacité d’accueil,

- Les équipements et les bâtiments directement liés 
à l’exploitation des campings notamment l’accueil, les 
sanitaires, les aires de jeux,

-	 Les constructions liées au logement des saison-
niers sont admises à conditions d’être réalisées dans les 
bâtiments existants et d’être également incluses dans la 
capacité d’accueil totale autorisée,

-	 L’extension des campings compris dans le péri-
mètre de la ZAC « les Jardins de Sérignan »,  est soumise à 
la réalisation de la ZAC.

Règlement actuel

 

ARTICLE NT 2 – OCCUPATIONS OU UTILI-
SATIONS DU SOL ADMISES SOUS CONDI-
TIONS

EN SECTEUR NTc,

 Sont admises sous conditions :

-	 L’extension des campings existants avec un 
maximum de 70 emplacements à l’hectare,

- Les équipements et les bâtiments directement liés 
à l’exploitation des campings notamment l’accueil, les 
sanitaires, les aires de jeux,

-	 Les constructions liées au logement des saison-
niers sont admises à conditions d’être réalisées dans les 
bâtiments existants et d’être également incluses dans la 
capacité d’accueil totale autorisée,

-	 L’extension des campings compris dans le péri-
mètre de la ZAC « les Jardins de Sérignan »,  est soumise à 
la réalisation de la ZAC.

Règlement projeté

zone NT

Rajout du mot «minimum» au niveau des articles 6 et 7 sur le cas des piscines :

•	 Article 6 : La construction de piscines est autorisée. Le bassin sera implanté en respectant un recul de 1m 
minimum par rapport à l’alignement qui sera aménagé en plage. 

•	 Article 7 :  La construction de piscines est autorisée. Le bassin sera implanté en respectant un recul de 1m 
minimum par rapport à la limite séparative qui sera aménagé en plage.

Règlement projeté

Dans toutes les zones concernées
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Règlement actuel Règlement projeté

zone AUZ2

CARACTERE DE LA ZONE

La zone AUZ2 correspond au périmètre de la ZAC « 
les Jardins de Sérignan » dont le dossier de réalisation 
a été approuvé le 4 novembre 1990 et modifié le 7 juin 
1994.

Le nombre total de résidences principales prévues 
sur la zone devra comporter obligatoirement 25 % mini-
mum de logements locatifs  sociaux.

Le présent règlement sera complété dans le cadre 
des Cahiers des Charges de Cession de Terrains de la ZAC, 
notamment avec un Cahier de Prescriptions Architectu-
rales.

ARTICLE AUZ2 -   2 - OCCUPATIONS OU 
UTILISATIONS DU SOL ADMISES SOUS 
CONDITIONS

Les occupations et utilisations du sol ci-après ne sont 
admises qu’à la condition qu’elles soient réalisées dans le 
cadre d’une Zone d’Aménagement Concerté et  qu’elles 
respectent les dispositions prévues au règlement du PPRI 
présentées dans les dispositions générales du règlement 
:

-	 les installations et constructions liées à la réalisa-
tion des équipements d’infrastructures,

-	 les constructions à usage d’habitation (sous 
forme de logements collectifs, d’ensemble de logements 
groupés ou de logements individuels ainsi que leurs an-
nexes), de commerces, d’artisanat, de bureaux et de ser-
vices, les installations classées (si elles sont compatibles 
avec la vie urbaine),

-	 Le nombre total de résidences principales pré-
vues sur la zone devra comporter obligatoirement 25  % 
minimum de logements locatifs  sociaux.

-	 (…)

30 

30 
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ARTICLE AUZ2 -   3 – ACCÈS ET VOIRIE

I – ACCÈS

Les accès sur les voies publiques ou privées doivent 
être aménagés de façon à permettre de satisfaire aux 
règles minimales de desserte (défense contre l’incendie, 
protection civile, brancardage…) et à éviter tout danger. 
Et, en tout état de cause, chaque accès devra respecter 
le schéma de fonctionnement du secteur qui sera défini 
par le cahier des prescriptions architecturales et d’amé-
nagement.

II – VOIRIE

Outre les voies primaires et secondaires, dont les ca-
ractéristiques sont indiquées dans les intentions d’amé-
nagement du secteur, les voies doivent répondre aux 
exigences de sécurité de défense contre l’incendie et de 
la protection civile et à l’importance et à la destination de 
l’ensemble des constructions qui y sont édifiées.

Les terrains jouxtant le fossé (situé le long de la 
voie de 12 m) pourront être reliés à celle-ci par des 
ponceaux de 4 m de largeur maximum. Ces ponceaux 
seront réservés au passage piéton.

III- CHEMINEMENT DOUX (PIETON-CY-
CLISTES) 

Ils seront privilégiés et adaptés au schéma de fonc-
tionnement global de la zone.

Règlement actuel

 

ARTICLE AUZ2 -   3 – ACCÈS ET VOIRIE

I – ACCÈS

Les accès sur les voies publiques ou privées doivent 
être aménagés de façon à permettre de satisfaire aux 
règles minimales de desserte (défense contre l’incendie, 
protection civile, brancardage…) et à éviter tout danger. 
Et, en tout état de cause, chaque accès devra respecter 
le schéma de fonctionnement du secteur qui sera défini 
par le cahier des prescriptions architecturales et d’amé-
nagement.

II – VOIRIE

Outre les voies primaires et secondaires, dont les ca-
ractéristiques sont indiquées dans les intentions d’amé-
nagement du secteur, les voies doivent répondre aux 
exigences de sécurité de défense contre l’incendie et de 
la protection civile et à l’importance et à la destination de 
l’ensemble des constructions qui y sont édifiées.

Les terrains jouxtant le fossé (situé le long de la voie 
de 12 m) pourront être reliés à celle-ci par des ponceaux 
de 4 m de largeur maximum. Ces ponceaux seront réser-
vés au passage piéton.

III- CHEMINEMENT DOUX (PIETON-CY-
CLISTES) 

Ils seront privilégiés et adaptés au schéma de fonc-
tionnement global de la zone.

Règlement projeté

zone AUZ2
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ARTICLE AUZ2 -  6 – IMPLANTATION DES 
CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 
VOIES ET AUX EMPRISES PUBLIQUES

Il convient de se référer au cahier des prescriptions 
architecturales et paysagère de la ZAC.

Le retrait des constructions par rapport à l’aligne-
ment des voies définies sera le suivant :

- Recul de 35 m. par rapport à l’axe de la Rocade 
Nord (RD64)

- Recul minimum de 5 m par rapport à la limite des 
voies. 

Toutefois, dans les opérations d’ensemble et / ou 
publique et  / ou d’intérêt général et / ou de logements 
sociaux, des règles spécifiques pourront être autori-
sées afin d’assurer une unité architecturale.

ARTICLE AUZ2 -  7 – IMPLANTATION DES 
CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 
LIMITES SEPARATIVES

Il convient de se référer au cahier des prescriptions 
architecturales de la ZAC.

Lorsque les constructions ne jouxtent pas la limite 
séparative, la distance comptée horizontalement de 
tout point de ce bâtiment au point de la limite parcel-
laire qui en est le plus rapproché doit être au moins 
égale à la moitié de la différence d’altitude entre ces 
deux points, sans pouvoir être inférieure à 3m.

Toutefois la construction d’un bâtiment joignant la 
limite parcellaire est admise :

-	 Soit pour une construction projetée, sur une 
parcelle existante ayant une largeur inférieure ou 
égale à 14m.

-	 Soit lorsqu’il s’agit de constructions annexes 
nouvelles telles que garages, remises, etc… ne dépas-
sant pas 4m de hauteur totale et 10m de longueur to-
tale à mesurer le long de la limite séparative. 

-	 Soit pour édifier des bâtiments jointifs en mi-
toyenneté de dimension sensiblement équivalente.

-	 Soit lorsqu’il peut être adossé à un bâtiment 
sur le fond voisin et de gabarit sensiblement identique.

-	 Soit  les constructions pourront être jumelées 
par le garage.

-	 Toutefois, dans les opérations d’ensemble et 
/ ou publique et  / ou d’intérêt général et / ou de loge-
ments sociaux, des règles spécifiques pourront être 
autorisées afin d’assurer une unité architecturale.

Règlement actuel

 ARTICLE AUZ2 -  6 – IMPLANTATION DES 
CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 
VOIES ET AUX EMPRISES PUBLIQUES

Le retrait des constructions par rapport à l’aligne-
ment des voies définies sera le suivant :

- recul de 35 m. par rapport à l’axe de la Rocade Nord 
(RD64)

- recul minimum de 5 m par rapport à la limite des 
voies. 

Toutefois, dans les opérations d’ensemble et / ou 
publique et  / ou d’intérêt général et / ou de logements 
sociaux, des règles spécifiques pourront être autorisées 
afin d’assurer une unité architecturale.

ARTICLE AUZ2 -  7 – IMPLANTATION DES 
CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 
LIMITES SEPARATIVES

Lorsque les constructions ne jouxtent pas la limite 
séparative, la distance comptée horizontalement de tout 
point de ce bâtiment au point de la limite parcellaire qui 
en est le plus rapproché doit être au moins égale à la moi-
tié de la différence d’altitude entre ces deux points, sans 
pouvoir être inférieure à 3m.

Toutefois la construction d’un bâtiment joignant la 
limite parcellaire est admise :

-	 Soit pour une construction projetée, sur une 
parcelle existante ayant une largeur inférieure ou égale à 
14m.

-	 Soit lorsqu’il s’agit de constructions annexes 
nouvelles telles que garages, remises, etc… ne dépas-
sant pas 4m de hauteur totale et 10m de longueur totale 
à mesurer le long de la limite séparative. 

-	 Soit pour édifier des bâtiments jointifs en mi-
toyenneté de dimension sensiblement équivalente.

-	 Soit lorsqu’il peut être adossé à un bâtiment sur 
le fond voisin et de gabarit sensiblement identique.

-	 Soit  les constructions pourront être jumelées 
par le garage.

-	 Toutefois, dans les opérations d’ensemble et / ou 
publique et  / ou d’intérêt général et / ou de logements 
sociaux, des règles spécifiques pourront être autorisées 
afin d’assurer une unité architecturale.

Règlement projeté

zone AUZ2
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 ARTICLE AUZ2 -   10 – HAUTEUR DES 
CONSTRUCTIONS

Tout plancher habitable devra être réalisé confor-
mément au PPRI.

Toutes les constructions doivent satisfaire à deux 
règles :

- l’une fixe la hauteur totale autorisée,

- l’autre fixe le nombre maximal de niveaux par 
rapport au terrain naturel.

Lorsque la voie ou le terrain est en pente, les fa-
çades des bâtiments sont divisées en sections n’excé-
dant pas 30 mètres de longueur et la hauteur est mesu-
rée au milieu de chacune d’elles.

La hauteur maximale des constructions est fixée 
à 7 m à l’égout des toitures pour les maisons indivi-
duelles (R+1) et à 12 m à l’égout des toitures pour les 
immeubles collectifs (R+3). Les ouvrages techniques ne 
sont pas pris en compte dans le calcul de la hauteur.

Toutefois, dans les opérations d’ensemble et / ou 
publique et  / ou d’intérêt général et / ou de logements 
sociaux, des règles spécifiques pourront être autori-
sées afin d’assurer une unité architecturale.

Il convient de se référer au cahier des prescriptions 
architecturales et paysagère de la ZAC.

Règlement actuel

 ARTICLE AUZ2 -   10 – HAUTEUR DES 
CONSTRUCTIONS

Tout plancher habitable devra être réalisé conformé-
ment au PPRI.

Toutes les constructions doivent satisfaire à deux 
règles :

- l’une fixe la hauteur totale autorisée,

- l’autre fixe le nombre maximal de niveaux par rap-
port au terrain naturel.

Lorsque la voie ou le terrain est en pente, les façades 
des bâtiments sont divisées en sections n’excédant pas 
30 mètres de longueur et la hauteur est mesurée au mi-
lieu de chacune d’elles.

La hauteur maximale des constructions est fixée à 7 
m à l’égout des toitures pour les maisons individuelles 
(R+1) et à 12 m à l’égout des toitures pour les immeubles 
collectifs (R+3). Les ouvrages techniques ne sont pas pris 
en compte dans le calcul de la hauteur.

Toutefois, dans les opérations d’ensemble et / ou 
publique et  / ou d’intérêt général et / ou de logements 
sociaux, des règles spécifiques pourront être autorisées 
afin d’assurer une unité architecturale.

Règlement projeté

zone AUZ2
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ARTICLE AUZ2 -   11 – ASPECT EXTÉRIEUR

(...)

Il convient de se référer au cahier des prescriptions 
architecturales de la ZAC.

ARTICLE AUZ2 -  13 – ESPACES LIBRES ET 
PLANTATIONS

Il convient de se référer au cahier des prescriptions 
architecturales et paysagère de la ZAC.

Les espaces libres devront être aménagés et plan-
tés. Ils devront notamment recevoir au moins 1 arbre de 
haute tige pour 50 m² d’espace libre. Un programme de 
plantation devra obligatoirement être joint à toute de-
mande d’autorisation administrative. 

Les arbres existants devront être conservés dans la 
mesure du possible.

Les espaces verts privatifs créés le long de la voirie 
restent sous la responsabilité du propriétaire.

Les espaces publics sont à la charge de l’AFUA 
jusqu’à rétrocession à la commune de SERIGNAN.

Le choix des essences sera de type méditerranéen. 

Règlement actuel

ARTICLE AUZ2 -   11 – ASPECT EXTÉRIEUR

(...)

ARTICLE AUZ2 -  13 – ESPACES LIBRES ET 
PLANTATIONS

Les espaces libres devront être aménagés et plan-
tés. Ils devront notamment recevoir au moins 1 arbre de 
haute tige pour 50 m² d’espace libre. Un programme de 
plantation devra obligatoirement être joint à toute de-
mande d’autorisation administrative. 

Les arbres existants devront être conservés dans la 
mesure du possible.

Les espaces verts privatifs créés le long de la voirie 
restent sous la responsabilité du propriétaire.

Les espaces publics sont à la charge de l’AFUA jusqu’à 
rétrocession à la commune de SERIGNAN.

Le choix des essences sera de type méditerranéen. 

Règlement projeté

zone AUZ2
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DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE 
NATURELLE

CARACTÈRE DE LA ZONE N

Il s’agit d’une zone destinée à assurer :

-	 la sauvegarde de sites naturels, des paysages et 
de leur intérêt notamment du point de vue esthétique, 
historique ou écologique.

-	 la création de coupures de l‘urbanisation.

-	 la protection contre les risques naturels ou les 
nuisances en particulier contre les inondations. (zone 
rouge).

On distingue :

un secteur N : Il correspond à la zone naturelle stan-
dard destinée à la préservation des milieux naturels, de 
paysages, la protection contre l’inondation… 

Un secteur NL :	 Il  correspond à la protection 
du littoral 

Un secteur Np : Il correspond à l’extension du port

Un secteur Nj : Il correspond aux jardins familiaux

Un secteur Nzf : Il correspond au périmètre de 
l’espace de fonctionnalité  de la zone humide du Clos 
Marin. 

Un secteur NT: il correspond aux zones de camping

(…)

ARTICLE N 2 – OCCUPATIONS ET UTILISA-
TIONS DU SOL ADMISES

EN SECTEUR NL :

(...)

EN SECTEUR NZF :

Ne sont admises que les occupations et utilisations 
du sol ci-après :

-	 Les aménagements, équipements, ouvrages 
hydrauliques et constructions prévus dans le cadre du 
plan de gestion de la zone humide du clos marin et de 
son espace de fonctionnalité joint en annexe du pré-
sent règlement.

EN SECTEUR NP :

(…)

EN SECTEUR NJ :

(…) 

Règlement actuel

DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE 
NATURELLE

CARACTÈRE DE LA ZONE N

Il s’agit d’une zone destinée à assurer :

-	 la sauvegarde de sites naturels, des paysages et 
de leur intérêt notamment du point de vue esthétique, 
historique ou écologique.

-	 la création de coupures de l‘urbanisation.

-	 la protection contre les risques naturels ou les 
nuisances en particulier contre les inondations. (zone 
rouge).

On distingue :

un secteur N : Il correspond à la zone naturelle stan-
dard destinée à la préservation des milieux naturels, de 
paysages, la protection contre l’inondation… 

Un secteur NL :	 Il  correspond à la protection 
du littoral 

Un secteur Np : Il correspond à l’extension du port

Un secteur Nj : Il correspond aux jardins familiaux

Un secteur NT: il correspond aux zones de camping

(…)

ARTICLE N 2 – OCCUPATIONS ET UTILISA-
TIONS DU SOL ADMISES

EN SECTEUR NL :

(...)

EN SECTEUR NP :

(…)

EN SECTEUR NJ :

(…)

Règlement projeté

zone Nzf
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DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE 
NATURELLE

ARTICLE A 2 – OCCUPATIONS ET UTILISA-
TIONS DU SOL ADMISES

EN SECTEUR A :

(...)

EN SECTEUR AO :

Ne sont admises que les occupations et utilisations 
du sol ci-après :

-	 les terrassements et affouillements nécessaires 
à l’exploitation agricole sans toutefois porter atteinte 
l’environnement existant (fossé, ruisseaux…),

-	 les équipements d’intérêt public d’infrastruc-
ture (routes, chemins…), ainsi que les ouvrages tech-
niques qui y sont liés (lignes E.D.F. relais…) sont admis 
uniquement s’ils ne peuvent être implantés ailleurs,

-	 l’extension de 20 % de la surface de plancher 
actuelle dans la limite de 40 m² de surface de plancher 
des bâtiments existants sans changement de destination 
uniquement dans le bâti existant (hors exploitation agri-
cole)

-	 l’extension modérée des bâtiments des exploi-
tations agricoles existantes, en priorité comprise dans 
le bâti existant, dans la limite de 20% de celui-ci et une 
seule fois.

-	 le changement de destination uniquement à 
vocation agricole

-	 les aires de grand passage des gens du voyage 
sont admises sans création de bâti,

Règlement actuel

DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE 
NATURELLE

ARTICLE A 2 – OCCUPATIONS ET UTILISA-
TIONS DU SOL ADMISES

EN SECTEUR A :

(...)

EN SECTEUR AO :

Ne sont admises que les occupations et utilisations 
du sol ci-après :

-	 les terrassements et affouillements nécessaires à 
l’exploitation agricole sans toutefois porter atteinte l’en-
vironnement existant (fossé, ruisseaux…),

-	 les équipements d’intérêt public d’infrastructure 
(routes, chemins…), ainsi que les ouvrages techniques 
qui y sont liés (lignes E.D.F. relais…) sont admis unique-
ment s’ils ne peuvent être implantés ailleurs,

-	 l’extension de 20 % de la surface de plancher 
actuelle dans la limite de 40 m² de surface de plancher 
des bâtiments existants sans changement de destination 
uniquement dans le bâti existant (hors exploitation agri-
cole)

-	 l’extension modérée des bâtiments des exploi-
tations agricoles existantes, en priorité comprise dans 
le bâti existant, dans la limite de 20% de celui-ci et une 
seule fois.

-	 le changement de destination uniquement à 
vocation agricole

Règlement projeté

zone A0
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II.	 Extraits du zonage et tableau des emplacements réservés 
modifiéE
Création d’un nouvel emplacement réservé

Situation actuelle

ER N°: Désignation Surfaces 
approx Collectivités

28 Élargissement du boulevard Général de 
Gaule à 10 m d’emprise. 2061 m² Commune

29
Voie de liaison cyclable entre l’av R. Au-

doux et la rue R. Salengro  + Aménagement 
publics

3117 m² Commune

  Situation projetée

ER N°: Désignation Surfaces 
approx Collectivités

28 Supprimé par la modification du plu n°1

29
Voie de liaison cyclable entre l’av R. Au-

doux et la rue R. Salengro  + Aménagement 
publics

3117 m² Commune

30 Aménagement de voirie 172 m² Commune
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Situation actuelle Situation projetée
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Suppression de l’emplacement réservé n°28

Situation actuelle

ER N°: Désignation Surfaces 
approx Collectivités

28 Élargissement du boulevard Géné-
ral de Gaule à 10 m d’emprise. 2061 m² Commune

29
Voie de liaison cyclable entre l’av R. 

Audoux et la rue R. Salengro  + Aména-
gement publics

3117 m² commune

  Situation projetée

ER N°: Désignation Surfaces 
approx Collectivités

28 Supprimé par la modification du 
plu n°1

29
Voie de liaison cyclable entre l’av R. 

Audoux et la rue R. Salengro  + Aména-
gement publics

3117 m² commune

Situation actuelle

Situation projetée	
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Création d’un nouvel emplacement réservé

Situation actuelle

ER N°: Désignation Surfaces 
approx Collectivités

28 Élargissement du boulevard Général de Gaule 
à 10 m d’emprise. 2061 m² Commune

29 Voie de liaison cyclable entre l’av R. Audoux et 
la rue R. Salengro  + Aménagement publics 3117 m² Commune

  Situation projetée

ER N°: Désignation Surfaces 
approx Collectivités

28 Supprimé par la modification du plu n°1

29 Voie de liaison cyclable entre l’av R. Audoux et 
la rue R. Salengro  + Aménagement publics 3117 m² Commune

30 Élargissement de l’angle de l’avenue de Bé-
ziers et de la rue Victor Hugo.

172 m² Commune

31 Aire de grand passage pour les gens du 
voyage.

22 968 m² Commune

Situation actuelle: Situation projetée:
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Réduction de l’emplacement réservé 2a (après enquête publique)

Situation actuelle

ER N°: Désignation Surfaces 
approx Collectivités

2a
Création d’une pénétrante entre la voie inter-

plage et le chemin Creux (emprise variable entre 
12 et 15 m) (chemin du Falgairas) vers Valras

111 ml AFU-A

  Situation projetée

ER N°: Désignation Surfaces 
approx Collectivités

2a
Création d’une pénétrante entre la voie inter-

plage et le chemin Creux (emprise variable entre 
12 et 15 m) (chemin du Falgairas) vers Valras

141 ml AFU-A

Situation actuelle: Situation projetée:



Rapport de Présentation 24

zone de  fonctionnalité

intention déplacements doux principaux

espaces  à prévoir pour la rétention des eaux pluviales

écran végétal à maintenir et renforcer 

intention de voirie principale

Centralité au «coeur» du bourg en lien avec la ZNIEFF
avec une densité forte (45 logements à l’hectare)

Pôche de logements locatifs sociaux

Nota : les orientations d’aménagement permettent une souplesse dans leur application.
Les formes délimitées ne pré�gurent qu’une intention  communale à retranscrire dans les projets d’aménagement.

Prévoir une réserve foncière de 3700 m² environ pour 
des équipements publics au niveau de la centralité

Espace réservé pour des équipements publics

Secteur de densité moyenne (35 logements à l’hectare)

intention de desserte des futurs lots

Centralité 
urbaine

accès par la RD64 : 
éviter le risque d’utilisation excessive par les 
estivants par la mise en place d’une organisation 
viaire «dissuasive» .

Desservir les accès existants
 sur la contre-allée par une voie
partagée

répartir les logements locatifs sociaux en 

groupes de 30 logements environ 

III.	 Actualisation de l’Orientation d’Aménagement et de Pro-
grammation du secteur «Les Jardins de Sérignan».
Nouveau schéma de secteur
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Superficie 
corres-
pondante

Densité moyenne 
: nombre de loge-
ment / hectare

Nombre de loge-
ments

Centralité 7 ha 45 315

Densité Moyenne 14 ha 35 490

Densité faible sur le reste 
de la zone

25 ha 25 625

Densités  proposées dans le cadre de l’étude urbaine à prendre en compte dans l’OAP

Nouveaux éléments de programmation 

Logements permanents Total: 1000

Dont: %

Minimum logements locatifs sociaux 30% 300

Autres types de logements Total: 400

Dont:

Résidence senior 60

Autres habitat touristique / secondaire 340
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Classement de l’espace de fonctionnalité de la 
zone humide du clos marin en zone naturelle 

Création d’une zone naturelle «Nzf» où ne sont admis 
que les aménagements, équipements, ouvrages hydrau-
liques et constructions prévus dans le cadre du plan de 
gestion de la zone humide du clos marin et de son espace 
de fonctionnalité joint en annexe de la pièce 3 du présent 
dossier de modification du PLU (règlement modifié).

VI.	 Modification du plan de zonage

Situation actuelle

Situation projetée	

La zone «Nzf» est créée au sein de la zone AUZ2 du 
PLU sur une surface de 94713 m² et de la zone UD sur 
une surface de 1777 m².

La surface de la zone «Nzf» est de 96 550 m².
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V.	 Tableau de surface modifié.

ZONE  SURFACE en 
ha

%

Zones U  251 9
Ua a  5
Ua b  15
UB  18
UC 195
UD 16
Ue  2

Zones AU  168 6
aUe  20
aU0  9
aUl  29

aUZ1  40
aUZ2  70

Zones A  1368 50
a 1091
a0  278

zones N  958 35
Nj  3
Nl  785
Np  40

Ntc 52
Nta 78
total  2745 100

PlU aCtUel
ZONE  SURFACE en 

ha
%

Zones U  251 9
Ua a  5
Ua b  15
UB  18
UC 195
UD 16
Ue  2

Zones AU  159 6
aUe  20
aU0  9
aUl  29

aUZ1  40
aUZ2  61

Zones A  1368 50
a 1091
a0  278

zones N  967 35
Nj  3
Nl  785
Np  40

Ntc 52
Nta 78
Nzf 9
total  2745 100

PlU PrOJete 

Zone «Nzf» en 
jaune sur plan de 
zonage du PLU en vi-
gueur. 

AUZ2

UD
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Partie 4.	 INCIDENCES DE LA MODIFICATION SUR 
L’ENVIRONNEMENT

I.	 SUR LES ÉQUIPEMENTS ET LES 
RÉSEAUX

1.	 Équipements publics
La création de nouveaux logements sur la commune 

(en nombre significatif ) devrait s’accompagner de l’ou-
verture de nouvelles classes, pour répondre aux besoins 
des populations à venir.

 Simulation sommaire des besoins à venir par rap-
port à l’aménagement de la ZAC Les Jardins de Séri-
gnan :  180 à 270 élèves selon les études de programma-
tion en cours de réalisation.

L’Orientation d’Aménagement et de Programmation 
du secteur prévoit une réserve foncière  de 3500 m² envi-
ron pour des équipements publics.

2.	 Les incidences du projet sur l’ali-
mentation en eau potable et sur l’as-
sainissement des eaux usées

Voir en pages 6 et 7.

II.	 SUR LE PAYSAGE
Incidence positive par le traitement de friches et 

l’aménagement d’un nouveau lieu de vie à proximité du 
littoral et de la commune de Valras-Plage.

Traitement par des trames vertes de la co-visibilité 
avec les espaces proches du rivage.

III.	 SUR L’AGRICULTURE
Pas d’incidence.

IV.	 SUR L’ENVIRONNEMENT
Incidence positive par la prise en compte du plan de 

gestion de la zone humide du clos marin et de son es-
pace de fonctionnalité dans le projet d’aménagement.

Se référer au document réalisé par IN SITU / Gamar 
Ingénierie Conseil en Avril 2013.

In Situ faune et flore / Gamar Ingénierie Conseil, Avril 2013  
Plan de gestion de la zone humide du Clos Marin et de son espace de fonctionnalité  4 
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